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GORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ -CENT  S. 


SECOND  RAPPORT 

FAIT 

par  GUILLEMOT, 

Sur  les  délais  de  l’appel  et  de  l’opposition. 


Séance  du  1 5 pluviôse , an  6, 


R 


efrésentans  du  Peuple; 


Ayant  de  soumettre  à votre  délibération  îe  projet  de 
résolution  qui  règle  les  délais  de  l’appel  et  de  l’opposi- 
lion  relativement  aux  jugemens  rendus  par  défaut  en 
première  instance  ? je  dois  vous  rappeler  les  motifs  qui 
V ont  dicté, 

3 IHENEWBERRÏ  A 

UBEARY 


L’opposition  aux  jugemens  de  première  instance  ren- 
dus par  défaut  étoit  connue  et  pratiquée  avant  l'ordon- 
nance de  1667  ; cependant  cette  ordonnance  n’a  parlé 
que  de  l’opposition  aux  jugemens  de  dernier  ressort. 
Mais  que  devoit-on  conclure  de  cette  omission?  On  n'a  pu 
en  tirer  d’autre  conséquence  , sinon  que  l’opposition  aux 
jugemens  de  première  instance  étoit  restée  dans  les  termes 
du  droit  commun  : aussi  depuis  cette  ordonnance  n’a-t-elle 
cessé  d'être  pratiquée  comme  auparavant  ; l’usage  a seu- 
lement varié  sur  sa  durée. 

Dans  quelques  ressorts  elle  a été  circonscrite  dans  le 
délai  de  huitaine , par  analogie  avec  ce  qui  avoit  été 
décidé  pour  les  jugemens  en  dernier  ressort. 

Dans  d’autres  tribunaux,  par  une  interprétation  beau- 
coup plus  conséquente  , elle  a été  admise  pendant  dix 
ans , qui  est  le  terme  fixé  par  l’ordonnance  de  ] 667 
pour  qu’un  jugement  appelablé  puisse  passer  en  force 
de  chose  jugée. 

Enlin  il  est  des  juridictions  où  le  délai  de  l’opposition 
avoit  été  prorogé  jusqu’à  trente  ans. 

La  loi  rendue  par  l’assemblée  constituante  sur  l’orga- 
nisation judiciaire  n’a  rien  changé  à ces  usages.  Elle  a, 
au  contraire , expressément  statué  qu’on  continueroit  de 
suivre  les  anciennes  lois  et  régleraens  sur  la  procédure , 
ce  qui  comprend  évidemment  les  usages  qui  tenoient 
lieu  de  lois. 

Que  les  usages  en  matière  d’opposition  eussent  force 
de  loi  dans  les  tribunaux  où  ils  étoient  établis , c’est  ce 
qui  est  indubitable  ; et  jamais  , par  exemple  , dans  le 
ressort  du  parlement  de  Normandie,  on  n’eut  osé  mettre 
en  problème  la  validité  d'une  opposition  formée  à un 
jugement  appelable , dans  les  dix  ans  de  la  signification , 
parce  qu’à  cet  égard  l’usage  étoit  constant  et  fondé  sur 
une  pratique  journalière  , et  que  le  ci-devant  parlement 
de  cette  province  maintenoit  dans  tout  son  ressort  l’uni- 
formité d’une  jurisprudence  qui  s’éioit  établie  d’après 
ces  arrêts. 

Mais  qu’est-il  résulté  de  la  nouvelle  circonscription  du 
territoire?  Il  est  arrivé  que  les  appels  de  la  ci-devant 
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Normandie  ont  été  portés  dans  la  ci-devant  Bretagne  T 
où  ]’ usage  et  oit  de  ne  recevoir  l’opposition  à un  juge- 
ment appelable  que  dans  la  huitaine  f et  que  le  tribunal 
d’appel,  ne  consultant  que  l’usage  établi  dans  son  ter- 
ritoire , a proscrit  et  proscrit  encore  journellement  toutes 
les  oppositions  formées  dans  la  Normandie  hors  ce  délai. 

Dans  l’ancien  régime  , le  grand  conseil  n’éût  point 
hésité  à anrniller  des  jugemens  de  cette  nature  , parce 
que  non-seulement  il  avoit  le  poùvoir  de  casser  les  juge- 
mens  qui  présentaient  une  eontraveùtion  formelle  aux 
lois  et  aux  coutumes  , mais  encore  ceux  dans  lesquels* 
il  trouvoit  une  injustice  manifeste. 

Mais  aujourd’hui  que  le  tribunal  de  cassation , plus 
resserré  dans  ses  attributions  , ne  peut  annuiler  les  dé- 
cisions judiciaires  que  dans  le  cas  d’une  contravention 
précise  à la  loi  , il  se  trouve  forcé  de  rejeter  les  requêtes 
qui  lui  sont  présentées  en  cette  matière  , dans  tous  les 
sens  , parce  que  l’ordonnance  de  1667  n’ayant  pas 
parlé  des  oppositions  aux  jugemens  sur  défaut , rendus 
en  premier  ressort  v là  où  il  n’y  a point  de  foi , il  ne 
peut  y avoir  ni  contravention  , ni  matière  à cassation. 

C’est  ce  désordre  intolérable,  et  extrêmement  préju- 
diciable aux  parties,  qu’il  s’agit  de  réparer  par  la  réso- 
lution qui  vous  est  présentée. 

Pour  y parvenir,  votre  commission  vous  propose  d’uni- 
formiser pour  l'avenir  dans  toute  la  République  les  dé-, 
lais  de  ropposifion  aux  jugemens  rendus  par  défaut  en 
première  instance-. 

Quant  au  passé  , elle  vous  propose  d’armulîer  les  juge- 
mens en  dernier  Ressort , qui  , par  une  injustice  évidente, 
ont  privé  les  opposans  des  delais  qui  leur  éioient  acquis 
par  des  usages  locaux  ayant  force  de  loi. 

Vc  tre  commission  n’ignpre  point  les  objections  qu’oiï: 
peut  faire  contre  cette  dernière  mesure  : c’est  pn^  celte 
raison  qu’elle  croit  devoir  en  ce  moment  les  prévenir. 

Vous  ne  pouvez  , dira-t-on,,  vous  immiscer  dans  l’ordre 
judiciaire. 

Mais  autre  chose  est  de  remédier,  par  une  mesure 
générale-  et  législative-*  aux  abus  et  aux.  désordres 
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prévus  qui  résultent  des  lacunes  qui  se  trouvent  dans 
vos  lois  : autre  est  d’usurper  le  pouvoir  judiciaire  eri 
jugeant  des  cas  particuliers* 

Eorsque  vous  aurez , par  des  lois  uniformes  et  suffi- 
santes , réglé  toutes  les  parties  de  la  législation  civile  , 
et  mis  en  harmonie  tons  les  élémens  de  l’organisation 
judiciaire  , alors  vous  pourrez  vous  garder  de  toute  in- 
tervention dans  ce  qui  concerne  la  distribution  de  la 
justice  : mais  tant  que  des  omissions  importantes  , des 
fautes  ou  des  erreurs  graves , inséparables  d’une  légis- 
lation presque  toujours  improvisée  au  milieu  des  orages, 
Vous  présenteront  de  grandes  injustices  à réparer,  c’est 
en  vain  que  vous  vous  flatteriez  d’y  parvenir  sans  tou- 
cher aux  jugemens  rendus. 

On  objectera  que  prononcer  la  nullité  des  jugemens 
rendus,  c’est  violer  la  constitution,  qui  nous  fait  un 
devoir  sévère  d’écarter  de  nos  lois  tout  effet  rétroactif. 

Mais  il  ne  faut  point  ici  s’abuser  sur  les  termes. 

Une  loi  rétroactive  est  celle  qui  ^reportant  ses  effets 
sur  le  passé  , prive  un  individu  des  droits  qui  lui  étoient 
acquis  par  une  loi  préexistante. 

Mais  quelle  loi  peuvent  alléguer  en  leur  faveur  ceux 
qui  ont  fait  juger  qu’une  opposition  formée  hors  la  hui- 
taine dans  la  ci-devant  Normandie  n’est  plus  recevable? 
Est-ce  b ordonnance  de  1667?  eHe  garde  le  silence  sur 
cette  question.  Est-ce  un  usage  local  ? vous  savez  que 
cet  usage  leur  est  absolument  contraire.  Vous  ne  les  pri- 
verez donc  d’aucun  droit  acquis , lorsque  vous  resti- 
tuerez à leurs  adversaires  les  délais  accoutumés  de  l’op- 
position. 

Au  reste  , si  on  contesîoit  au  Corps  législatif  le  droit 
d’annuiler  des  jugemens  par  mesure  générale  et  législa- 
tive, je  lui  cil erois  son  propre  exemple  consigné  dans 
plusieurs  lois  ; je  lui  rappellerois  notamment , s’il  en  étoifc 
besoin  , celle  qui  a été  récemment  rendue  en  faveur  des 
enfans  naturels , et  qui , en  rapportant  la  loi  du  i5 
thermidor  , a amrnllé  tous  les  jugemens  auxquels  elle 
avoit  servi  de  base. 


Î1  est  encore  une  considération  qui  doit  frapper  îe 
Conseil , et  fixer  toutes  les  incertitudes  : c’est  qu’il  ne 
s’agi^  point  d’annulîër  des  jugemens  qui  auroient  pro- 
noncé sur  le  fond  de  la  contestation  ; il  est  seulement 
question  de  relever  les  parties  d’une  déchéance  injuste- 
ment prononcée  contre  elles  , et  de  rendre  à ceux  qui 
ont  été  jugés  par  défaut  le  droit  qu’ils  avoient y et  qu’ils 
n ont  pu  perdre  sans  leur  faute  , celui  de  se  faire  juger 
contradictoirement.  La  mesure  qu’on  vous  propose  d’a- 
dopter ne  fait  aucun  tort  à ceux  dont  les  prétentions  au 
fond  sont  légitimes,  bien  fondées  ; elle  ne  peut  blesser 
que  les  individus  qui  ont  surpris,  en  l’absence  de  leurs 
adversaires,  des  décisions  injustes  , et  qui  n’ont  obtenu 
ces  décisions  que  sous  là  condition  de  l’opposition  dans 
les  délais  prescrits  par  l’usage. 

Remarquez  au  surplus  quelle  singularité  il  y aurait 
à déclarer  aujourd’hui  par  une  loi,  que  les  parties  dpi-» 
vent  continuer  à jouir , pour  l’opposition  , des.  délais  éta- 
blis dans  leur  ancien  ressort , 'et  à laisser  subsister  les 
jugemens  qui  contiennent  une  déclaration  contraire.  II 
résulterait  d’un  tel  système,  entre  les  parties  qui  sont 
jugées  et  celles  qui  ne  le  sont  pas,  une  inégalité  de 
droits  que  la  justice  et  la  raison  ne  peuvent  admettre. 

J’abandonne  ces  considérations  à la  sagesse  du  Conseil* 
mais  je  les  crois  suffisantes  pour  l’engager  à venir  au 
secours  des  individus  qui  se  reposaient  sur  la  foi  d’un 
usage  aussi  respectable  quëx!a  loi,  et  qu’une  nouvelle 
circonscripîion  du  territoire  îi’a  pu  priver  après  coup  , 
et  par  un  véritable  effet  rétroactif  , des  droits  qui  leur 
éîoient  acquis  par  la  jurisprudence  établie  dans  leur 
ressort. 

Le  gouvernement  français  est  organisé  pour  la  plus 
grande  protection  des  droits  civils.  C’est  dans  cette  vue 
que  le  tribunal  de  cassation  a été  placé  au-dessus  des 
autres  pour  réparer  leurs  erreurs  et  maintenir  la  régu- 
larité des  formes  : mais,  dans  le  cas  de  l’opposition,  ce 
tribunal  ne  peut  user  de  son  autorité  5 et  il  ne  peut 
donner  que  des  décisions  négatives  , parce  que  où  il 
n’y  a point  de  loi , il  ne  peut  y avoir  matière  à cassa» 
Second  rapport  de  Guillemot , A 5 
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tiôiî.  Dans  cette  espece  , qui  sort  des  règles  communes  ? 
c’est  à tous  à suppléer  à l’imprévoyance  de  la  loi , en 
faisant  ce  que  le  tribunal  de  cassation  ne  peut  faire  , 
cest-a-dire,  en  annullant  les  jugemens  en  dernier  res- 
sort , qui  ont  déclaré  non  recevables  des  oppositions  for- 
mées sur  la  foi  des  usages  , qui  , dans  le  silence  de  la 
loi , en  tenoient  lieu.  Ce  n’est  point  ici  un  procédé 
judiciaire  $ c est  une  mesure  législative  commandée  par 
la  justice  et  la  nécessité , et  qui  est  dans  le  cercle  de 
yos  pouvoirs. 

Au  reste  , quelque  parti  que  prenne  le  Conseil  sur 
cette  partie  de  la  résolution  , rien  n’est  plus  urgent 
qu’une  loi  sur  cette  matière.  11  existe  actuellement 
dans  les  tribunaux  une  multitude  de  contestations  sur 
cette  question , qui  intéresse  plusieurs  départemens  : il 
en  existe  aussi  au  tribunal  de  cassation  , qui  sont  sur 
le  point  cl’étre  jugées.  Cette  considération  doit  suffire 
pour  motiver  l’urgence  : elle  est  d’autant  plus  fondée , 
que  la  législation  actuelle  n’offre  aucun  remède  à celui 
qui  a été  débouté  de  son  opposition  par  un  jugement 
en  dernier  ressort. 

Tout  ce  qu’on  a dit  de  l’opposition  est  commun  au 
délai  de  l’appel  des  jugemens  par  défaut. 

La  loi  de  1790  sur  l’organisation  judiciaire  , en  res- 
treignant à trois  mois  le  délai  de  l’appel  d’un  jugement 
contradictoire  , ne  s’est  point  expliquée  sur  les  jugemens 
par  defaut  - de  sorte  qu’il  est  incertain  si  l’on  doit  suivre 
à leur  égard  le  délai  de  trois  mois,  prescrit  par  notre 
nouvelle  législation,  ou  celui  de  dix  ans,  établi  par  l’or- 
donnance de  1687. 

Une  autre  difficulté  accessoire  à cette  matière  avoit 
été  proposée  à votre  commission  par  la  trésorerie  natio- 
nale ; et  depuis  elle  a été  présentée  au  Conseil  par  une 
pétition  particulière  , qui  a été  renvoyée  à l’exainen 
d’une  commission  spéciale. 

Comme  cet  objet  doit  naturellement  trouver  sa  place 
dans  le  projet  de  loi  qui  vous  a été  présenté  , vos  deux 
commissions  se  sont  réunies  pour  vous  offrir  dans  une 
même  résolution  des  dispositions  qui  sont  connexes. 


Il  s’agit  des  Certificats'  de  non  opposition  et  de  non 

appel.  , . , . 

Lorsqu’un  jugement  par  défaut  ou  de  première  ins- 
tance contient  des  adjudications  , on  produit  une  action 
quelconque  contre  la  République  5 les  parties  qui  ont 
obtenu  .ce  jugement  ne  peuvent  obtenir  leur  liquidation 
sans  rapporter  un  ceitiiieat  constatant  qu’il  n’existe  ni 
appel  ni  opposition  qui  en  suspende  1 effet. 

Ce  certificat  étoit  autrefois  délivré  par  les  procureurs  ; 
qui  avoient  occupé  dans  la  cause  , et  depuis  paA  es 
avoués  y mais  aujourd’hui  les  procureurs  spéciaux  , qni 
ont  été- substitués  aux  avoués,  n’ayant  aucun  caractère 
public,  la  trésorerie  nationale  rejette  les  certificats  de 
non  appel  et  de  non  opposition  qui  sont  délivrés  par 
eux  , de  sorte  que  la  liquidation  d’une  multitude  de 
créanciers  se  trouve  arretée  par  le  défaut  d'une  loi  sur 
cette  matière. 

Il  est  instant  de  déterminer  par  qui  ces  certificats 
seront  délivrés  à l’avenir^  et  pour  le  passé  depuis  la 
suppression  des  avoués. 

Dans  le  système  actuel  de  notre  procédure  , on  ne  peut 
attribuer  cette  faculté  aux  procureurs  spéciaux  et  aux 
hommes  de  loi  , soit  parce  que  leur  ministère  n’est  point 
indispensable  , soit  parce  que  ce  ministère  , dans  le  cas 
où  il  est  employé  , ne  s’étend  pas  au-delà  du  jugement 
définitif,  et  que  par  conséquent  iis  ne  pourvoient  certi- 
fier qu’il  n’existe  point  d’appel. 

11  s’étpit  présenté  à votre  commission  l’idée  d’obliger 
indistinctement  toutes  les  parties  à faire  enregistrer  au 
greffe  les* actes  d’appel  et  d’opposition,  et  d’autoriser 
le  greffier  , moyennant  une  modique  rétribution  , à déli- 
vrer les  certificats  de  non  appel  et  de  non  opposition  y 
mais  elfe  a été  bientôt  forcée  de  renoncer  à cette  me- 
sure , pour  le  succès  de  laquelle  il  faudroit  établir  une 
peine  , et  qui , pour  l’avantage  d’un  très-petit  nombre 
d’individus  , imposeront  à tous  une  gêne  et  des  entraves 
qui  ne  s et  oient  compensées  par  aucune  considération 
d’intérêt  public. 

Votre  commission  s’est  arrêtée  au  parti  de  faire  deü- 
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vrer  ces  certificats  par  les  parties  condamnées , en  les 
o figeant , en  cas  de  relus  , de  représenter  au  greffe  un 
acte  d appel  ou  d’opposition. 

oi  ees  actes  ne  sont  point  représentés , le  greffier  en 
dressera  procès  - verbal  , qui,  mis  sous  les  yeux  de  la 
trésorerie  nationale  , constatera  qu’il  n’existe  point  d ap- 
pel ou  d’opposition. 

Cette  voie  imprime  au  certificat  le  plus  haut  degré  de 
vérité  dont  il  soit  susceptible  ; et  sans  apporter  d’entrave 
a la  marche  générale  de  l’ordre  judiciaire  , elle  satisfait 
à l’intérêt  des  individus  qui  poursuivent  la  liquidation 
cle  leurs  créances. 


NOUVEAU  PROJET  DE  RÉSOLUTION 
Le  Conseil  des  Cmq-cents  , considérant  qu’il  est  instai 


xi  l’avenir,  dans  les  tribunaux  civils Æt  de  commerce, 
l’opposition  a un  jugement  rendu  par  défaut,  soit  en 
dernier  ressort,  soit  à la  charge  de  l’appel,  sera  for- 
lïiee  , uans  ia  decade  de  sa  notification  , à personne 
ou  à domicile. 


Il  sera  ajouté  au  délai  ci-dessus  un  jour  par  dix 
lieues,  lorsqu’il  y aura  plus  de  dix  lieues  de  distance 
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entre  Je  domicile  de  la  partie  qui  fait  notifier  le  juge- 
ment , et  celui  de  la  partie  à laquelle  il  est  notifié. 

III. 

L’opposition  sera  formée  par  mi  simple  exploit,  dans 
lequel  l’audience  pour  plaider  sur  l’opposition  sera  , à 
VKîine  de  nullité,  dénoncée  à un  délai,  qui  ne  pourra 
être  éloigné  de  plus  d’une  décade. 

I Y. 


L’usage 

interdit. 


de  convertir  l’appel  en  opposition  demeair© 

V. 


Le  délai  de  trois  mois  établi  par  l’article  XX  v du 
titre  V de  la  loi  du  i6  août  1790  pôur  l’appel  d’un  ju- 
gement contradictoire  est  déclaré  commun  aux  juge- 
mens  par  défaut. 

V I. 

; ■ J • ™ P \ " ■'  s,  u '•  < 

La  notification  d’un  jugement  par  défaut  n’aura  pa£ 
l’effet  de  faire  courir  les  délais  de  l’opposition  et  de 
l’appel , si  l’exploit  de  notification  n'a  été  visé  dans  lé 
jour  par  le  juge-de  paix  du  canton  où  il  a été  donne  ? 
ou  l’un  de  ses  assesseurs. 

Y I I. 

Les  parties  contre  lesquelles  il  a été  rendu  des  juge- 
mens  par  défaut  continueront  de  jouir,  quant  à l'appel f 
du  délai  fixé  par  les  lois  antérieures,  et,  quant  a l’op- 
position aux  jugemens  de  première  inslance  , de  ceux 
qui  étoieni  en  usage  dans  le  ressort  où  iis  ont  été 
rendus. 

Néanmoins,  si,  depuis  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  il  leur  est  lait  une  signification  desdits  juge- 
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mens  dans  la  forme  qu’elle  prescrit,  les  nouveaux  délais 
qu’elle  établit  commenceront  à courir  contre  elles  du 
jour  de  ceite  signification. 

V I I L 

Sont  déclarés  nuis  et  comme  non  avenus,  tous  juge- 
mens  en  dernier  ressort,  qui  auroienl  déclaré  non  re- 
cevable l’appel  d’un  jugement  par  défaut,  pour  n’avoir 
pas  été  interjeté  dans  les  trois  mois  de  sa  notification, 
et  l’opposition  à un  jugement  de  meme  nature  , pour 
n’avoir  pas  été  formée  dans  la  huitaine,  dans  le  ressort 
d’un  ci-devant  parlement  ou  conseil  supérieur  , où  l’u- 
sage étoit  de  la  recevoir  hors  ce  délai. 

Les  parties  contre  lesquelles  auroient  été  rendus  les- 
dits  jugemens  auront  la  faculté  de  renouveler  leur 
appel  ou  leur  opposition  dans  le  mois  de  la  publica- 
tion de  la  présente. 

I X. 

Les  certificats  de  non  appel  et  de  non  opposition  seront, 
à l’avenir,  et  pour  le  passé  depuis  la  suppression  des 
avoués,  délivrés  par  les  parties  epndamnées  ou  ceux  qui 
les  représentent. 

X. 

J 

En  cas  de  refus  de  leur  part  de  délivrer  ce  certificat? 
elles  seront  citées  au  g relié  devant  le  président  du  tribu- 
nal qui  a.  rendu  ce  jugement,  pour  représenter  un, 
acte  d'appel  ou  d’opposition-. 

X I. 

Si  ces  actes  rre  sont  pas  représentés  , ou  si  les  parties, 
citées  n’ont  pas  comparu  , il  en  sera  dressé  procès-verbal, 
qui  , délivre  à la  partie  poursuivante,  lui  tiendra  lieu 
de  certiilea  tde  non  appel  ou  de  non  opposition. 
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X ï I. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera  portée 
au  Conseil  des  Anciens  per  un  messager  d’Etat. 


à PARI  S , DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Prairial  an 


s 


